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À Bianca et Benjamin qui m’ont donné la force 
et l’envie de prendre mon rôle de citoyenne à bras-le-corps,

			À Rodolphe qui m’a soutenue et épaulée dans ce projet,

			À ma maman qui m’a appris l’importance de la nutrition, 

			À mon père et mon grand-père, fines gueules, qui auraient été si fiers, 

			À Anne, Antoine, Marie, Samia, Constance, Raki, 
Abdé, Sophie, Alexandre, Stan et tous les parents 
du collectif « Les enfants du 18 mangent ça », 
sans qui ce livre n’aurait jamais pu voir le jour,

			À Philippe Durrèche, ancien directeur de restauration collective et consultant des collectivités territoriales, qui s’est battu jusqu’au bout  pour tenter d’améliorer la restauration scolaire, 

			À tous les parents qui se battent pour changer le contenu 
de l’assiette de leur marmaille,

			Aux professionnels de la restauration 
qui croient en la noblesse de leur métier,

			Aux élus qui considèrent que nourrir un enfant 
est l’une des plus nobles missions de service public.

		


		
			AVERTISSEMENT

			Ce livre est…

			✔	Un décryptage du fonctionnement des cantines scolaires.

			✔	Un outil à destination des parents et de toute personne désireuse de comprendre cet univers.

			✔	Le fruit d’une multitude d’interviews d’experts.

			Ce livre n’est pas…

			✔	Une enquête menée dans toutes les cantines de France et de Navarre.

			✔	Une étude circonstanciée sur les repas servis aux enfants qui déjeunent à la cantine.

			✔	Un roman d’espionnage sur les grands groupes de la restauration collective.

			Ce livre a la volonté de…

			✔	Donner envie de regarder de plus près le contenu de l’assiette de nos enfants.

			✔	Mieux comprendre la composition des plats et leur conséquence probable sur la santé.

			✔	Montrer qu’il est possible de « bien faire ».

			✔	Alerter sur les risques probables des barquettes en plastique dans lesquelles certains plats sont conditionnés puis réchauffés.

			✔	Montrer le manque de volonté politique de certains élus.

			✔	Dénoncer certaines pratiques des sociétés de restauration collective.

			✔	Pointer du doigt certaines incohérences de la réglementation.

			✔	Plaider pour un retour à des cantines intégrées.

			✔	Inciter les parents à se mobiliser pour agir.

			✔	Partager le fruit d’une expérience.

			N’oubliez jamais que, pour les élus, nous sommes des électeurs avant d’être des parents ! Nous avons le pouvoir d’exiger une alimentation saine pour nos enfants. Nous avons le devoir de les mettre face à leurs responsabilités. Avec ce livre, ils ne pourront plus jamais dire : « Nous ne savions pas… »

		


		
			QUELQUES CHIFFRES

			❖	De la maternelle au lycée, deux enfants sur trois en moyenne déjeunent à la cantine au moins une fois par semaine, soit un total de plus de 7 millions de demi-pensionnaires1.

			❖	À Paris, près de 25 millions de repas sont produits chaque année2. La plus petite caisse des écoles sert 1 100 repas tous les jours et la plus importante 15 000.

			❖	De la maternelle à la fin du collège, un enfant qui déjeune tous les jours à la cantine ingurgitera à lui seul 2 160 repas (12 ans d’école [= 36 semaines × 12] × 5 repas hebdomadaires).

			❖	Près de 25 % d’un repas (soit 120 g sur un repas de 500 g) servi à la cantine sont gaspillés3. Ce chiffre inclut les déchets qui restent dans l’assiette à la fin du repas, mais aussi les produits périssables non consommés à la suite d’une mauvaise évaluation du nombre d’élèves déjeunant à la cantine, les épluchures, etc.

			❖	Pour un restaurant d’école primaire de 200 élèves, le gaspillage représente en moyenne, sur une année, 3,4 tonnes, soit l’équivalent de 13 800 repas gaspillés pour un coût moyen de 20 000 €/an4.

			❖	Pour un collège de 500 convives, on estime le gaspillage alimentaire à plus de 10 tonnes par an, soit l’équivalent de 22 000 repas pour un coût moyen de 33 000 €/an5.

			❖	Pour un lycée de 800 convives, on estime le gaspillage à plus de 24 tonnes par an, soit l’équivalent de 40 000 repas pour un coût moyen de 70 000 €/an6.

			❖	Le marché de la restauration collective (scolaires, entreprises, EHPAD, prisons…) est l’un des premiers marchés de France avec 20,2 milliards d’euros. Environ 70 % des collectivités sont en régie directe pour la cantine scolaire et 30 % en délégation de service public7.



			
				
					1. ANSES.

				

				
					2. Paris.fr – paris.fr/services-et-infos-pratiques/famille-et-education/scolaire/la-cantine-2074.

				

				
					3. Source : ADEME. Opération pilote menée dans 1 000 établissements – primaires et collèges – en 2017.

				

				
					4. Coûts estimés uniquement sur l’achat de denrées alimentaires. Source : Réduire le gaspillage alimentaire en restauration collective. Guide pratique, ADEME, 3e dition, avril 2017.

				

				
					5. Coûts estimés uniquement sur l’achat de denrées alimentaires. Source : Réduire le gaspillage alimentaire en restauration collective, ibid.

				

				
					6. Coûts estimés uniquement sur l’achat de denrées alimentaires. Source : Réduire le gaspillage alimentaire en restauration collective, ibid.

				

				
					7. http://www.themavision.fr/jcms/rw_485341/restauration-collective-les-derniers-chiffres-cles-2016-et-les-tendances-a-venir

				

			

		


		
			INTRODUCTION

			AUX CAPTIFS, LA LIBÉRATION !

			Chaque midi, durant la demi-heure consacrée au repas dans le réfectoire, nos enfants sont captifs. Parfois ce sont des captifs heureux ! Certaines cantines proposent des plats savoureux, dégustés avec gourmandise. Mais pour un captif heureux, combien souffrent d’avaler un repas fabriqué par un « marchand de soupe » ?

			Il est temps que cela change.

			Aux captifs, la libération !

			POURQUOI S’INTÉRESSER AUX CANTINES ?

			Vous êtes-vous déjà interrogé sur ce que vos enfants mangent le midi à la cantine ? Je ne parle pas du menu affiché à l’entrée de l’école, mais bien de la nature, de l’origine ou encore de la valeur nutritionnelle des aliments servis ?

			Jusqu’à l’entrée en CE1 de mon aînée, je ne me préoccupais guère du contenu de son assiette. Je partais du principe que « la cantine, c’est la cantine » ; autrement dit, un mauvais moment à passer. Je garde un souvenir dégoûté des œufs durs-épinards qu’on me servait en primaire, et plus encore de la sauce rosâtre qui accompagnait ce classique de la gastronomie scolaire. Globalement, je n’aimais pas ce qui était servi à la cantine. Je ne suis évidemment pas la seule ! Dès que j’évoque ce sujet, les souvenirs des uns et des autres remontent. Chacun y va de sa petite anecdote. C’est un champ de conversation inépuisable ! Une dame d’une soixantaine d’années m’a par exemple confié qu’en élémentaire et au collège, elle mangeait systématiquement des épinards les jours où le jardinier tondait la pelouse. Une autre dame du même âge m’a raconté que, dans son école, il y avait beaucoup de chats sauvages. Eh bien, chaque fois qu’il y avait une traque, les gamins mangeaient du lapin le midi ! La viande de chat a, paraît-il, une chair et un goût très proches de celle du lapin. Il n’est possible de distinguer ces deux animaux qu’en comparant la forme de leurs côtes. Il est évidemment fort peu probable que la première ait mangé de la pelouse et l’autre du félin ! Il est amusant en revanche de constater les associations que les enfants sont capables de faire dès qu’il s’agit de cantine. Oui, la cantine peut traumatiser ! Elle est également capable de rompre le début d’une idylle gustative dès le plus jeune âge. Combien de générations de gamins ont été écœurées à vie des choux de Bruxelles ? Tout cela pour dire que je n’ai pas été étonnée que ma fille se plaigne. 

			Pourtant, pour rien au monde je n’aurais raté ce repas ! J’aimais les grandes tablées du réfectoire. Nous étions six ou huit et, de mémoire, on se plaçait à peu près comme on le souhaitait. Chaque midi, nous récupérions nos serviettes dans notre casier et, une fois installés, nous retournions nos verres Duralex avec empressement pour connaître notre âge du moment. « J’ai 32 ans ! » Le plus petit (ou le plus grand ?) avait perdu ! On embrayait sur des discussions tantôt banales, tantôt passionnées, mais jamais ennuyeuses. 

			La cantine constituait parfois un lieu insoupçonné de transfert de connaissances vertical. Je me souviens parfaitement du jour où un petit camarade m’a appris l’existence du mot « damoiseau ». Cette information qui m’avait fait beaucoup rire à l’époque – « Un damoiseau ?! » – n’a changé ni le cours de ma scolarité, encore moins celui de ma vie, mais qu’importe, j’avais enrichi mon vocabulaire et ma culture générale entre la poire et le fromage. Le réfectoire était un espace libre et convivial où la censure n’existait pas. Mais ce que j’aimais par-dessus tout, c’étaient les interminables récrés qui rythmaient l’heure du déjeuner. Là, nous avions vraiment le temps de jouer. Forcément, quand on met toutes ces considérations dans la balance, la nourriture ne pèse plus si lourd…

			Jusqu’à la fin de l’année 2017. Courant novembre, j’ai été amenée à m’intéresser de plus près à ce sujet. Les Dossiers du Canard enchaîné préparaient un numéro sur la malbouffe. Je leur avais suggéré un papier sur les cantoches. Mine de rien, ce sujet me turlupinait : la maman n’est jamais très loin de la journaliste, et vice versa. Si je n’avais pas décidé d’enquêter, me serais-je rendue à la commission Restauration de la caisse des écoles du 18e arrondissement de Paris ? Je l’ignore. Mais une chose est sûre : je serais passée à côté d’un événement qui a pris ensuite un tour déterminant dans ma vie ! Ce jour-là, j’ai rencontré des parents formidables, extrêmement préoccupés par la qualité de la nourriture servie à leur progéniture et prêts à en découdre pour faire bouger les lignes décidées de longue date par les élus. Très vite, la journaliste s’est effacée au profit de la maman, et j’ai épousé leur combat. Ensemble, nous nous sommes structurés sous le collectif « Les enfants du 18 mangent ça ». À leurs côtés, j’ai réalisé que le sujet de la cantine dépassait le simple problème du goût ; le fameux « c’est dégueulasse ». J’ai pris conscience que ma fille mangeait chaque midi ou presque des produits industriels, autrement dit des produits ultratransformés gavés de sucres, de sel, d’additifs et de pesticides.

			Ce livre est le fruit d’un travail collectif. Il n’aurait pu voir le jour sans la pugnacité d’Anne, Antoine, Marie, Samia, Constance, Sophie, Abé, Alexandre, Raki, Stan… Et tous les autres. Chacun a dégagé du temps et de l’énergie pour décrypter, comprendre, analyser et partager avec les autres le fruit de ses investigations. J’accorde une mention spéciale à Anne qui a été l’élément fédérateur de ce collectif. Elle nous a donné l’impulsion dont nous avions besoin pour nous regrouper et avancer de concert.

			Aujourd’hui, nous avons acquis une compétence indiscutable sur la restauration scolaire. Au cours des multiples rendez-vous que nous avons sollicités avec les élus de tous bords, nous nous sommes aperçus que nous en savions plus qu’eux. Nous ne demandons qu’à partager cette expérience.

			À L’ORIGINE DE CE LIVRE : UN RASSEMBLEMENT DE PARENTS

			Le collectif « Les enfants du 18 mangent ça » est né en janvier 2018 à la suite d’un rassemblement spontané de parents lassés de voir que leurs enfants ne mangeaient rien à la cantine et rentraient affamés le soir. Voici son histoire.

			Depuis de longues années (plus de dix ans !), les parents participent aux commissions Menu et Restauration organisées par la caisse des écoles du 18e arrondissement. Chaque fois, on leur ressert la même salade, les principaux points de mécontentement soulevés sont, au mieux, balayés d’un revers de main. Ceux qui râlent le plus fort se voient répondre qu’ils ne sont, je cite : « pas représentatifs de la majorité des parents de l’arrondissement » ! Il n’y a pas pire sourd que celui qui ne veut pas entendre, c’est bien connu…

			La commission Restauration de décembre 2017, pourtant, ne s’est pas passée comme d’habitude. Elle a réuni beaucoup, beaucoup de parents très mécontents, résolus à peser dans la nouvelle offre de restauration. La période était idéale : le contrat de l’actuel délégataire – la Sogeres – prenant fin au mois d’août 2018, ils savaient que la mairie était en train de plancher sur un nouveau cahier des charges. Ils souhaitaient y être associés. À la fin de la réunion, une feuille a circulé pour échanger les adresses e-mail. Cette initiative a été déterminante pour la suite. C’est elle qui a permis au collectif de voir le jour.

			Quelques mois avant cette fameuse réunion, Anne, une mère de famille particulièrement remontée, avait pris l’initiative de poster chaque jour sur les réseaux sociaux (Facebook8 et Instagram9) une photo du plateau-repas servi à la cantine… Son but : parier sur le choc des images, plutôt que sur le poids des mots. Les commentaires ont fusé, et les parents qui jusque-là ne s’étaient jamais vraiment préoccupés de l’assiette de leur marmaille ont commencé à se poser des questions. Dans leur imaginaire, le petit salé aux lentilles « façon grand-mère » figurant sur le menu ne ressemblait pas à l’horrible bouillie marron servie. Les plus téméraires (et surtout ceux dont l’emploi du temps était le plus flexible) sont même allés visiter le lieu où tout se passe : la cuisine centrale !

			La cuisine centrale est le lieu qui produit les 14 000 repas servis dans les cantines du 18e. Une fois par mois, la caisse des écoles y organise des visites. Elles ont lieu le matin, en semaine. Les parents qui l’ont visitée ont découvert, je cite encore : « un environnement inadéquat à la production de 14 000 repas de qualité, qui ressemblait davantage à une usine d’assemblage de produits industriels ».

			Un plat cependant est venu mettre le feu aux poudres : les allumettes végétales (bio). Sur la photo10, on jurerait de la pâtée pour chat ! Elle aurait pu servir de pub pour Sheba. Je doute cependant que les enfants y aient vu une quelconque preuve d’amour… Face à l’impossibilité d’identifier cet aliment, les parents ont réclamé à la caisse des écoles la fiche nutritionnelle de cet ANI (aliment non identifié). Malgré le label « bio » mis en exergue par le prestataire, ils ont constaté qu’il s’agissait d’un produit ultratransformé composé d’un doux mélange de sucres (sucre, amidon de blé, maltodextrine), de gras et de « poudres » diverses !

			Fini, les parents isolés ! Grâce aux e-mails échangés lors de la commission de décembre, nous nous sommes rassemblés en un collectif improvisé. Il a naturellement été baptisé : « Les enfants du 18 mangent ça ». Dans ce livre, je citerai plus particulièrement le cas du 18e arrondissement – le plus contrasté de Paris quant à la répartition des richesses –, car c’est celui que je connais le mieux. Je souhaite cependant insister sur le fait qu’ici, la cantine n’est pas pire que dans beaucoup d’autres communes.

			En partageant cette expérience, je souhaite montrer aux parents combien il est important de se regrouper. Au moment où j’écris ces lignes, nous n’avons pas (encore ?) révolutionné la cantine. Mais soyez certain que nous nous y employons au quotidien.

			LA SITUATION EST GRAVE… MAIS PAS DÉSESPÉRÉE !

			La situation est-elle grave ? Oui, je le crois.

			Pas partout, évidemment. Certaines collectivités font des efforts considérables pour proposer des plats goûteux ou cherchent au moins à améliorer la qualité des repas servis dans les cantines. Mais pour une poignée d’élus qui se sentent vraiment concernés par cette mission de service public, combien s’en contrefichent ? Ou estiment que c’est bien trop compliqué (d’autant qu’en élémentaire, ce n’est même pas un service obligatoire) ? Ferment délibérément les yeux sur la qualité ? Pire, profitent de la malbouffe pour tirer quelques avantages parfois minables (caisses de champagne, bonnes tables dans de grands restaurants…) généreusement offerts par de grosses sociétés de restauration collective (SRC) ?

			Je n’ai pas eu la chance de rencontrer Philippe Durrèche. Il est décédé un an avant que je ne m’attèle à l’écriture de ce livre. Fin gastronome, il avait créé une société de restauration scolaire à taille humaine avant de se lancer dans le conseil des collectivités publiques via son cabinet RSD. On lui doit notamment le deuxième syndicat professionnel de la restauration collective. Cet homme passionné était pourtant l’un des rares professionnels à avoir le courage de dénoncer les pratiques douteuses des grosses SRC pour faire des marges sur le dos de nos gamins. En lisant ses ouvrages (Cantines : le règne de la mal-bouffe ? et le manuscrit qu’il venait de terminer) et en visionnant son intervention dans l’excellent documentaire de Céline Destève, Les casseroles de la restauration collective11, j’ai pris de plein fouet une réalité que je n’imaginais pas. Les industriels ont transformé les cantines de jadis pour déverser une bouffe immonde et malsaine dans les assiettes de milliers d’écoliers.

			C’est effrayant, mais nous avons une carte à jouer. Partout en France, des collectifs de parents se montent. Sous leur pression, les collectivités acceptent de revoir, ici le cahier des charges, là les contenants en plastique qui servent à cuisiner et/ou à réchauffer les plats.

			Nous avons du pain sur la planche, alors au boulot !



			
				
					8. facebook.com/lesenfantsdu18mangentca

				

				
					9. instagram.com/lesenfantsdu18mangentca

				

				
					10. https://www.facebook.com/lesenfantsdu18mangentca/photos/a.716961338498987.1073741825.716961275165660/744201522441635/?type=1&theater

				

				
					11. Sorti sur France 5 le 3 mai 2016. En ligne sur YouTube : https://www.youtube.com/watch?v=EwkXR6KaOoY&t=753s

				

			

		


		
			LA CANTINE SCOLAIRE : UNE USINE À GAZ ?

			Je ne sais pas pour vous, mais quand on évoque les cantines scolaires, je revois les dames de service poussant un gros chariot garni de plats fumants en Inox, déposés au gré de leur lente progression au bout de chaque tablée.  Appétissant ou pas, le repas était préparé dans la cuisine attenante, par un cuisinier.

			En 2016, je suis allée déjeuner dans la cantine de ma fille. J’ai été surprise de voir que, dans son école, ce n’étaient pas les cantinières qui allaient aux enfants mais eux qui se déplaçaient vers elles, un plateau à la main. CP comme CM2 : même combat ! La nourriture – triste pitance – n’est pas cuisinée sur place, mais acheminée dans le réfectoire depuis une cuisine centrale dans des barquettes en plastique qui sont ensuite réchauffées.

			La cantine de mon enfance était-elle une exception ? En me posant la question, je ne me doutais pas de la complexité de la réponse. Décryptage d’une usine à gaz…

			ÉLÉMENTAIRES, COLLÈGES, LYCÉES : À CHACUN SA COLLECTIVITÉ TERRITORIALE

			Élémentaires

			La cantine à l’école élémentaire (maternelle et primaire) n’est pas obligatoire. C’est un « service public administratif facultatif local ». Lorsqu’elle est assurée, elle dépend de la commune.

			À Paris, commune composée de 20 arrondissements, la gestion des cantines incombe aux caisses des écoles. La capitale en compte 20, une par arrondissement. Les caisses des écoles sont des établissements publics locaux présidés par le maire d’arrondissement et administrés par un comité de gestion composé de représentants de l’arrondissement et de membres élus ou de droit. Elles sont également chargées de la restauration de certains collèges départementaux et de quelques lycées. Elles fournissent par ailleurs les repas pour les centres de loisirs le mercredi et pendant les vacances scolaires. Elles sont totalement indépendantes dans leur fonctionnement et leur gestion.

			Seuls maîtres à bord, les maires décident d’opter pour la régie directe ou la délégation de service public (DSP).

			Collèges et lycées

			La restauration scolaire est un service obligatoire pour les collèges et les lycées. Dans le premier cas, elle dépend du conseil départemental et, dans le second, du conseil régional.

			Vous trouvez cela compliqué ? Philippe Durrèche trouvait ça carrément absurde ! « On est confrontés à une réelle aberration : des populations homogènes (les adolescents au collège et au lycée), des territoires homogènes et des décideurs hétérogènes. Magnifique exemple de doublon12 ! » affirmait-il. L’absurdité de ce système monte encore d’un cran lorsque l’on zoome sur leur fonctionnement. Les collèges et les lycées sont des établissements indépendants dirigés par un conseil d’administration. « Le département et la région doivent donc négocier avec chaque établissement pour mettre en œuvre la politique décidée par les élus. Ce n’est donc plus du doublon mais du triplon… », ironisait Durrèche.

			Petite parenthèse sur les cantines des facs : leur gestion dépend du CROUS (Centre régional des œuvres universitaires et scolaires). Qui a dit que la France n’aimait pas déconcentrer ses services ?
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			*À Paris, 1 arrondissement = 1 caisse des écoles, soit un total de 20 caisses



			LES DIFFÉRENTS MODES DE GESTION

			Parce que la restauration scolaire est un service public, on a naturellement tendance à penser que la collectivité gère tout de A à Z. La gestion (ou régie) directe n’est cependant qu’une option. Elle peut aussi choisir de déléguer son service public de restauration collective (DSP).

			La gestion (ou régie) directe

			Lorsqu’elle opte pour une régie (ou gestion) directe, la collectivité prend intégralement le service de restauration en charge : elle construit et met en service les cuisines, les salles de restauration et des locaux adaptés ; maintient et renouvelle le matériel ; élabore les menus ; gère l’approvisionnement ; contrôle l’hygiène et la sécurité ; élabore les plats, s’occupe de la comptabilité (perception du prix des repas et gestion des impayés), etc. 

			La collectivité a cependant la possibilité d’externaliser une ou plusieurs de ces prestations (en dehors de la surveillance des enfants durant la pause méridienne, qui lui incombe obligatoirement) : approvisionnement, transformation des matières premières, préparation et/ou livraison des repas, élaboration des menus, contrôle de l’hygiène et de la sécurité, comptabilité, nettoyage des locaux… On parle alors de « gestion semi-déléguée ».

			La régie est un mode de gestion particulièrement lourd, surtout pour les collectivités qui passent des achats supérieurs à 25 000 € HT. Dans ce cas, elles doivent publier un appel d’offres (« procédures formalisées » en novlangue !) afin de mettre les prestataires en concurrence.

			En cas de pépin, la collectivité peut être déclarée civilement et pénalement responsable.

			Anxieux à l’idée de se retrouver derrière les barreaux, certains maires ont demandé, au milieu des années 1980, s’ils avaient le droit de déléguer ce service facultatif à des prestataires privés.

			Le Conseil d’État leur a répondu positivement dans un avis du 7 octobre 1986. Cet avis a été entériné dans une circulaire du 13 avril 1988 relative au modèle de contrat pour la concession ou l’affermage du service de restauration scolaire du premier degré. Depuis cette date, les collectivités n’ont plus de scrupules à recourir à la délégation de service public.

			La délégation de service public

			Définition

			Depuis la circulaire du 13 avril 1988, la délégation de service public (DSP) peut être « aussi large que possible ». Pour comprendre ce mode de gestion, j’ai interrogé M. Patrick du Fau de Lamothe, consultant diplômé d’expertise comptable qui s’est notamment illustré dans l’émission Cash Investigation sur le business de l’eau13 diffusée en mars 2018. Le travail minutieux de ce juriste spécialiste des contrats de délivrance de l’eau a contraint la compagnie Suez – délégataire – à rembourser 233 millions à la communauté urbaine de Bordeaux. La DSP, ça le connaît !

			La délégation de service public est, comme son nom l’indique, un mode de gestion dans lequel la collectivité – appelée le « délégant » – choisit de confier la gestion d’un ou plusieurs services publics qui lui incombent normalement (l’eau, la restauration collective…) à un prestataire appelé « délégataire ».

			« La DSP peut prendre deux formes : la concession ou l’affermage », introduit Patrick du Fau de Lamothe. « La première est la forme la plus large : le délégataire fait tout ! Si l’on prend l’exemple de la cantine, il va construire la cuisine – si elle n’existe pas, et donc apporter les financements nécessaires –, élaborer les menus, acheter les denrées, cuisiner voire livrer les repas, recouvrer les factures… L’affermage est une forme de DSP plus atténuée. La collectivité publique met des moyens à disposition de son prestataire (une ou des cuisines, du matériel pour cuisiner…), qui va se contenter d’assurer l’exploitation du service (ici, la restauration). Petit bémol : le délégataire peut néanmoins être amené à procéder à certains renouvellements comme la remise aux normes de la cuisine. »

			Les collectivités qui optent pour une DSP abandonnent une partie de leur pouvoir. Leur marge de manœuvre est donc réduite, mais « déléguer ne signifie pas privatiser ! insiste Patrick du Fau de Lamothe. L’autorité délégante reste malgré tout responsable de la bonne marche du service ».

			La délégation est limitée dans le temps

			La délégation ne peut jamais être illimitée. L’article 34 de la très récente ordonnance no 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession indique que ces contrats sont « limités dans leur durée. Cette durée est déterminée par l’autorité concédante en fonction de la nature et du montant des prestations ou des investissements demandés au concessionnaire, dans les conditions prévues par voie réglementaire ».

			La délégation ne signifie pas « pleins pouvoirs »

			Attention, délégation ne signifie pas « pleins pouvoirs » pour le prestataire privé qui décroche le marché ! La collectivité reste responsable de son service public, y compris sur le plan pénal. « Ce mode de gestion peut être tentant pour plein de raisons, mais quelles qu’elles soient, le délégant ne doit pas oublier qu’une DSP, ça se contrôle ! » rappelle Patrick du Fau de Lamothe. Nous en reparlerons ultérieurement.


			EN RÉSUMÉ

			Régie directe : La collectivité territoriale (commune, département, région) assure directement la gestion du service public concerné (ici, la cantine). Elle décide et contrôle les marchés publics, la qualité et le coût du service, la gestion du personnel… Les biens nécessaires à l’exploitation du service public (la ou les cuisines et leur équipement) lui appartiennent. Ils sont financés par le budget de la collectivité. Le personnel recruté n’a pas forcément le statut de fonctionnaire.

			DSP : La collectivité territoriale (autorité délégante) confie temporairement la gestion du service public dont elle a la responsabilité à un délégataire (ici, une société de restauration collective). Le délégataire se rémunère en exploitant le service et en supporte les risques. La collectivité territoriale reste responsable de l’activité qu’elle a déléguée (ici, le service de restauration scolaire) et se doit de contrôler son délégataire. Le personnel est rattaché à la société de restauration privée et garde son statut de fonctionnaire s’il l’avait auparavant.

			Régie directe ou DSP : même combat ! Les collectivités ont l’entière responsabilité du service de restauration collective. En cas de problème de sécurité alimentaire, leur responsabilité pénale peut être engagée.



			DE LA RÉGIE DIRECTE À LA DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC

			La régie directe est une mission lourde pour une collectivité, aux conséquences potentiellement graves. Mais le passage de la régie directe à la DSP n’a pas été dicté par ces seules considérations.

			« À partir des années 1980, les sociétés de restauration collective ont utilisé un argumentaire qui tenait en trois volets : professionnalisme des équipes, maîtrise des coûts, maîtrise sanitaire », enseigne Christophe Hébert, président d’AGORES, une association nationale des directeurs de la restauration collective qui milite pour le maintien ou le retour à la régie directe. Et à l’entendre, tout n’était pas faux dans ce discours ! Le service public partait de loin. Il avait besoin d’être professionnalisé. Un événement est venu renforcer ce besoin de professionnalisation : des normes d’hygiène très strictes (dont la France a le secret) avec, à la clé, des contrôles vétérinaires drastiques. Effrayées à l’idée de mal faire (et de se faire sanctionner), beaucoup de collectivités ont jugé plus prudent de déléguer à des pros du secteur : les sociétés de restauration collective (SRC).

			Une option que Christophe Hébert déplore. Pour le président d’AGORES, la délégation de service public :

			« vise essentiellement à nourrir des actionnaires et s’inscrit dans un schéma économique qui va à l’encontre de la fabrication maison et des produits frais transformés sur place. La qualité de ce qui se trouve dans l’assiette est forcément le point d’équilibre des SRC, et c’est précisément là qu’elles essaient de tirer. Les exceptions existent certainement mais, globalement, en DSP, la qualité n’est pas au rendez-vous. »

			Voilà qui est dit !


			Passer de la régie directe à la DSP, et inversement, est une démarche lourde de sens pour une collectivité. Cela implique un changement de gouvernance et de nouvelles charges potentiellement considérables (construction ou remise en état de cuisine centrale…). Pourtant, cette décision est prise de manière totalement discrétionnaire par nos élus, presque sur un simple coup de tête !

			Contrairement au système en vigueur chez nos voisins anglo-saxons (gateway review), les décideurs publics ne sont absolument pas contraints de réaliser une étude d’impact permettant d’étayer ou de justifier cette décision.



			Un système bien huilé ?

			Dans le manuscrit qu’il venait de terminer avant que la maladie ne l’emporte, Philippe Durrèche décrit le côté sombre de la DSP.

			« Le système si bien huilé a commencé à vriller dès le départ. Les recettes attendues dans ces contrats pourris étaient calculées sur la base de chiffres de fréquentation qui se sont avérés soit faux – avec la mauvaise foi des élus qui voulaient obtenir le prix le plus bas possible –, soit erronés parce que, avec la fin de la cantine à papa et l’arrivée des barquettes modernes de la liaison froide, de nombreux usagers ont quitté les cantines, en particulier tous les adultes (instituteurs et personnel d’accompagnement des enfants). La réduction du nombre de repas a entraîné ipso facto une augmentation des prix, et nombre de maires ont commencé à se mordre les doigts d’avoir signé un aussi mauvais contrat pour une aussi longue période. Mais retenus par un contrat plutôt béton ou du fait qu’ils étaient eux-mêmes en quelque sorte “tenus” pour des motifs peu avouables, bien peu ont résilié leur contrat ou l’ont courageusement renégocié.

			Pour ceux qui ont continué, leurs exploitants – on devrait dire leurs exploiteurs – ont alors enclenché une vraie machine infernale qui allait tout broyer. Ils ont décidé de se servir des cuisines financées par les villes pour produire et livrer des repas aux clients des marchands de soupe, les petits restaurateurs indépendants. D’une clientèle privée et de marchés fermés, ces exploitants – il y en avait trois : Générale de Restauration de M. Borel, Sodexo de M. Bellon et Sogeres de M. de Galembert – abordaient, au sens d’abordage, le marché des repas livrés. Produisant des repas avec des cuisines qu’ils n’avaient pas payées – dans le pire des cas, avec une charge limitée à une simple redevance directement liée au nombre de repas produits –, l’avantage concurrentiel en termes de prix qui allait en sortir contre les traiteurs qui, eux, devaient prendre des risques en construisant leurs propres cuisines, allait dicter sa loi d’airain et faire disparaître la quasi-totalité de la profession de marchands de soupe (“traiteurs pour collectivités”). »


			Si la cantine de votre enfant est en DSP, qui plus est en liaison froide (cf. page 50), interrogez le.la directeur.trice de l’école sur le nombre d’adultes (et notamment d’enseignants) qui y déjeunent. Sa réponse en dira probablement long sur la qualité des repas… 



			« À moins de 30 000 repas par jour, un contrat n’est pas rentable pour une SRC. Elle va donc chercher à rentabiliser la cuisine centrale en multipliant les contrats », ajoute Christophe Hébert, fervent militant de la régie directe. C’est le cas dans le 18e arrondissement de Paris. La Sogeres utilise la cuisine centrale (qui appartient à la ville) – pourtant trop petite et vétuste – pour les 14 000 écoliers de cet arrondissement, mais aussi pour les 2 000 enfants du 2e et pour les personnes âgées d’un EHPAD. En échange, elle verse une redevance à la mairie du 18e.

			La redevance versée est-elle à la hauteur des économies réalisées par la SRC ? C’est loin d’être sûr, à entendre notre interlocuteur : 

			« La société de restauration qui dispose d’une même cuisine centrale pour plusieurs clients va chercher à minimiser les charges fixes et à jouer sur les charges variables. Concrètement, elle va négocier de meilleurs prix, car les volumes seront plus importants, réaliser des économies d’énergie ou encore compresser le personnel, qui sera en outre concentré sur un seul site. »

			Dans cette histoire, il semble bien que la collectivité qui loue sa cuisine centrale se transforme en dindon de la farce. Pourquoi ? « Pour attirer de nouveaux clients, la SRC doit proposer des tarifs hyperattractifs, bien inférieurs à ceux facturés à la collectivité qui lui loue la cuisine. Cette dernière paie en quelque sorte pour les autres », répond Christophe Hébert. Il y a quelques années, une commune en région parisienne a fini par se rendre compte qu’elle se faisait pigeonner et a résilié son contrat avec la SRC. À force de jouer avec le feu, on finit par se brûler… 


			CHARGES FIXES, CHARGES VARIABLES ET JEU DE DUPE !

			Les charges fixes concernent les charges liées à la structure. Elles sont indépendantes du fonctionnement de l’activité. Si on prend l’exemple d’une cuisine centrale, elles vont englober les salaires du personnel administratif (gestion des paies, recouvrement), les dépenses d’amortissement, les coûts de fonctionnement (chauffage, électricité), le loyer, etc.

			Les charges variables constituent les charges liées au fonctionnement de la cuisine centrale. Par exemple l’achat des denrées, la préparation et la livraison des repas dans les restaurants satellites, les salaires du personnel opérationnel (cuisiniers, cantiniers), etc.



			Quel système revient le moins cher à la collectivité ?

			C’est la question qui fâche !

			À Paris, le 18e est le seul arrondissement en DSP. C’est aussi celui qui a le prix réel de revient le plus élevé14 (comparé à des arrondissements similaires). Est-ce un hasard ?

			« Les SRC sont constituées de manière pyramidale. Il faut rémunérer tout le monde : les chefs de secteur, les chefs d’agence, les diététiciens, les formateurs, les directeurs qualité, les sous-directeurs, le président… Et bien sûr les actionnaires », introduit Alain Gaborit, ancien directeur commercial d’une société leader de restauration collective15, aujourd’hui consultant pour des collectivités publiques. En outre, aucun des services proposés n’est gratuit. « En DSP, la gestion des achats, la qualité, l’animation, le marketing, les formations… Tout est refacturé et, évidemment, pas à prix coûtant ! Les SRC font des marges sur la moindre intervention alors qu’en régie, les services profitent à différents départements ; les coûts sont donc mutualisés », commente en connaissance de cause Hugues Fortuna, qui a été responsable régional pour Elior avant de prendre la tête de la cuisine centrale d’Avignon.

			Reste le problème de l’attractivité.

			Si elles reviennent beaucoup plus cher que la gestion directe, les SRC vont faire fuir le chaland ! Pour s’aligner, elles n’ont donc qu’une solution : tirer les prix des denrées alimentaires vers le bas. « Il ne faut pas leur demander en plus la qualité des repas. Cela relèverait du miracle, une sorte de multiplication des pains que personne n’a jamais réussi à refaire », ironisait Philippe Durrèche dans Cantines : le règne de la mal-bouffe ?.

			« À qualité égale, la DSP revient forcément plus cher. Une SRC qui pratique des tarifs capables de rivaliser avec la régie directe mégote forcément sur les produits », assure Hugues Fortuna, avant de révéler que, depuis que sa municipalité est repassée en gestion directe, les économies réalisées sont de l’ordre du demi-million annuel.

			Des chiffres à faire pâlir d’envie le premier gestionnaire de cantine ! Oui mais… Si le challenge est tentant pour les collectivités qui servent quelques milliers de repas quotidiens, l’enjeu n’est pas le même pour celles qui dépassent les 10 000. On ne trouve pas une équipe aux épaules suffisamment solides pour assurer un service aussi conséquent sous la toque du premier chef venu. Surtout avec la technicité mise en place dans les cuisines depuis les années 1980.


			PRIX DE REVIENT RÉEL (PRR) DU PLATEAU-REPAS

			Manger à la cantine, combien ça coûte ? Si vous vous risquez à poser cette question, vous serez étonné de voir combien ce chiffre est compliqué à obtenir ! C’est pourtant de l’argent public…

			Gare aux confusions, les denrées alimentaires ne constituent qu’une partie du coût. D’après Marie-Cécile Rollin, directrice du réseau Restau’co*, ces dernières s’élèvent environ à 2,76 €, soit 40 % du PRR. Le reste est composé des coûts du transport et de la livraison si le repas est préparé en cuisine centrale, de la masse salariale (le personnel administratif et opérationnel), de l’amortissement des bâtiments (la cuisine centrale et/ou les cuisines intégrées) et des équipements, des investissements, des coûts de fonctionnement (consommation d’énergie…), etc.

			Une enquête réalisée en 2008 auprès de 70 établissements d’Île-de-France a montré que le PRR moyen était de 7,95 € (1). Dans certaines collectivités, il peut monter jusqu’à 15 €.

			20 % des repas ne sont pas payés (gratuité du repas ou factures impayées).

			* Réseau qui anime la restauration collective en gestion directe




			TARIFS

			Que l’on soit en régie directe ou en DSP, le tarif le plus élevé ne doit pas dépasser le prix de revient réel du plateau. En clair, si le PRR s’élève à 7 €, la collectivité ne pourra pas le facturer plus cher aux parents. Les subventions publiques octroyées à la collectivité permettent aux parents de payer la cantine en fonction de leurs ressources. Seuls les ménages les plus aisés paient réellement le PRR. Les autres n’y contribuent que pour partie.



			Repasser en régie directe après une DSP

			Pourquoi les collectivités rechignent-elles à repasser en régie directe, même lorsqu’elles ne sont pas satisfaites de leur DSP ? 

			« Parce que le coût du personnel opérationnel (cuisiniers, cantinières) est très cher. Et puis il y a le problème du turnover, des arrêts-maladies : quand il y a des absents – et là je pense particulièrement au cuisinier –, il faut les remplacer. Cela suppose de recourir à l’intérim, mais là encore c’est cher et compliqué », répond le consultant Alain Gaborit.

			En outre, l’achat des denrées est susceptible de se transformer en véritable casse-tête : il faut du personnel qualifié pour lancer des appels d’offres et négocier les produits au bon prix (sachant que la collectivité, sauf exception, ne peut pas se reposer sur une centrale d’achat équivalente à celle d’une grosse SRC capable de tirer les prix vers le bas).

			La question des locaux peut enfin constituer un vrai frein si les repas étaient préparés dans une cuisine centrale appartenant au délégataire. Dans ce cas, la collectivité va devoir (ré)aménager et équiper son ou ses lieux de production. Les montants peuvent vite devenir astronomiques.

			« Finalement, une DSP, c’est beaucoup moins de tracas ! » résume simplement notre expert.

			Malgré ces freins, certains élus engagés ont pris le parti d’abandonner la DSP pour repasser en régie directe. C’est notamment le cas des communes d’Avignon et de Nice.

			Avignon

			Depuis septembre 2015, Avignon est repassée en régie directe. Cette décision a été dictée par la nouvelle majorité élue en 2014. Avant cette date, la commune était en DSP depuis seize ans, avec comme prestataire Compass Groupe France.

			INTERVIEW D’HUGUES FORTUNA, DIRECTEUR D’EXPLOITATION DE LA CUISINE CENTRALE

			Combien de couverts la restauration scolaire représente-t-elle en Avignon ?

			Nous sommes à 600 000 couverts par an, soit environ 4 000 couverts/jour.

			Quel est le mode de préparation des repas ?

			Nous avons conservé le système de liaison froide. Les repas sont préparés dans une cuisine centrale, puis acheminés vers les 37 restaurants satellites.

			Pourquoi la municipalité a-t-elle décidé de repasser en régie directe après seize ans de DSP ?

			Tout simplement pour permettre aux enfants de mieux manger à la cantine. Cela suppose de cuisiner davantage, mais aussi d’être attentif aux approvisionnements.

			Les petits Avignonnais mangeaient-ils beaucoup de produits ultratransformés quand vous étiez en DSP ?

			Ils consommaient pas mal de produits issus de l’agroalimentaire, mais ce n’était pas le seul problème. La qualité, c’est d’abord l’origine des produits et le choix des pièces. On peut avoir le meilleur comme le pire, même avec de la viande d’origine française. Une vieille vache laitière ne remplacera jamais un jeune bœuf, quelle que soit la recette.

			Quel a été l’impact du changement de mode de gestion sur votre poste ?

			J’ai gagné en liberté ! Je reste bien sûr soumis aux règles très contraignantes du code des marchés publics, mais aujourd’hui je peux privilégier les produits locaux. Cela induit des petites pirouettes pour rester dans les clous de la législation, mais désormais je me déplace chez les producteurs ; je sais d’où viennent les fruits et les légumes que j’achète.

			Depuis septembre 2015, y a-t-il davantage de produits locaux dans les assiettes des enfants ?

			Locaux et bio ! On a dû passer de 3 % de local et 10 % de bio à 30 % de bio et de local.

			Quelles sont les principales difficultés auxquelles vous avez été confronté ?

			Après seize ans de DSP, la municipalité n’avait plus aucune compétence en interne dans le domaine de la restauration scolaire. Seule la cuisine centrale appartenait à la ville. Il a fallu tout réinventer.

			Réinventer, qu’entendez-vous par là ?

			Réinventer, cela signifie acheter un logiciel métier et apprendre à le remplir. Or, on ne peut le remplir qu’à partir des marchés obtenus et notifiés. Il a donc fallu nous familiariser avec le code des marchés publics et passer nos premières commandes. Croyez-moi, c’est loin d’être simple ! Il faut connaître les grammages, les taux de perte…
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